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Examen professionnel d’accès au corps de l’inspection du travail 
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GUIDE DE REMPLISSAGE 
POUR LA CONSTITUTION DU DOSSIER DE
PRESENTATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE
Le présent dossier devra être envoyé à la DAGEMO - section concours - 39/43, quai André Citroën - 75902 PARIS CEDEX 15, en recommandé avec accusé de réception ou en pli suivi, le  XXXXXXX 2013 au plus tard, cachet de la poste faisant foi. Aucune modification du dossier de RAEP ne sera acceptée postérieurement à cette date.

Il conviendra d’envoyer l’original et cinq copies, soit six exemplaires du dossier. Vous en conserverez une copie.
Afin de vous permettre de le remplir en « traitement de texte », le dossier est téléchargeable en version Word sur le site internet https://www.concours.travail.gouv.fr . Il est demandé de ne pas adresser de dossiers complétés de façon manuscrite.

Vous trouverez dans le présent guide de remplissage tous les renseignements nécessaires pour vous aider à constituer votre dossier de présentation des acquis de l’expérience professionnelle, selon le modèle du dossier. 

La constitution par chaque candidat d'un dossier de présentation des acquis de l’expérience professionnelle doit permettre au jury du concours d'identifier, lors de l’évaluation du dossier et lors de l'entretien, l’expérience acquise par le candidat, les compétences qu’il en a retirées, ses motivations et son projet professionnel. Votre dossier devra comporter des informations suffisamment précises pour permettre au jury de faire le lien entre vos activités et les principaux métiers susceptibles d’être exercés par un inspecteur du travail
.

Remarques d’ordre général
· Anonymat du dossier

Le dossier de présentation des acquis de l’expérience professionnelle est présenté anonymement au jury. 
L’anonymisation par l’administration consiste à retirer les pages 1 à 4 du dossier, puis à attribuer un numéro d’anonymat à chaque dossier de RAEP qui sera remis au jury.
Les pages 3 et 4 (identification du candidat et déclaration sur l’honneur), seront conservées par le 
service organisateur de l’examen professionnel. Dans le corps du dossier (pages 5 à 11) vous veillerez à 
ce que n’apparaisse jamais d’élément permettant de vous identifier directement (nom, nom de 
collaborateur ou de supérieur hiérarchique, indication précise du service où vous êtes affecté(e), …). 
Dans le cas contraire, il appartiendrait au jury d’apprécier si cette violation du principe d’anonymat entraîne votre exclusion de l’examen professionnel. 

· Forme du dossier

Afin de vous permettre de le remplir en « traitement de texte », le dossier est téléchargeable en version Word sur le site internet https://www.concours.travail.gouv.fr . Il est demandé de ne pas adresser de dossiers complétés de façon manuscrite.
Votre dossier doit être rédigé en police Times New Roman, taille 11 avec interligne simple, à l’exception de la rubrique « Votre projet professionnel et vos motivations » qui sera rédigée avec un interligne 1,5. 
La taille des rubriques peut être librement organisée, en fonction de ce que vous souhaitez valoriser (celles-ci s’agrandissent ou se raccourcissent au besoin) ; néanmoins, le candidat doit impérativement respecter les limitations de volume qui lui sont fixées. 
RUBRIQUES DU DOSSIER DE PRESENTATION

DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE

Identification du candidat (page 3) et Déclaration sur l’honneur (page 4)
Le numéro de candidat / numéro d’inscription, vous est attribué lors de votre inscription en ligne. Vous le trouverez dans votre dossier en ligne (compte candidat dans ROMEO https://www.concours.travail.gouv.fr) ainsi que sur l'accusé de réception de votre inscription qui vous est adressée par courrier postal.
Aucune signature d’un supérieur hiérarchique ou d’un responsable des ressources humaines n’est requise.

votre expérience professionnelle (pages 5 et 6 du dossier)
Pour l’examen professionnel d’accès au corps de l’inspection du travail, les acquis de l’expérience professionnelle d’un candidat doivent être entendus comme l’ensemble des connaissances, compétences et aptitudes professionnelles qu’il a acquises dans ses fonctions dans le corps des contrôleurs du travail. 
Précisez uniquement les fonctions occupées dans le corps des contrôleurs du travail depuis votre nomination dans ce corps ; vous pourrez valoriser vos autres expériences dans la rubrique « Les acquis de votre expérience professionnelle au regard du profil recherché » (partie « Autres compétences acquises » page 9 du dossier). 

Présentez votre expérience professionnelle dans un ordre chronologique inversé (de la plus récente à la plus ancienne). 
Hors « DIRECCTE » ou « DIECCTE », n’utilisez pas d’abréviation ou de sigle ; écrivez intégralement tous les éléments que vous indiquez dans le tableau retraçant votre expérience professionnelle (nom des services, des directions, etc.).
L’ensemble de cette rubrique ne doit pas dépasser 3 pages dactylographiées.
	Fonction, service et structure d’affectation

	Précisez votre fonction en vous appuyant sur la fiche emploi du RIME
 ou sur celle du répertoire ministériel des métiers. 

Par le service, le candidat précise son affectation opérationnelle, c’est-à-dire sa branche d’activité : (par exemple : service administratif, service financier, service mutations économiques, service marché du travail, service renseignements, section d’inspection, …)
Pour préciser sa structure, le candidat ne doit pas donner d’indication géographique précise (afin de conserver son anonymat), mais simplement le type de structure dans lequel il est affecté : 
- Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
- Unité territoriale, 
- Centre d’information et de renseignement administratif, 
- Institut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, 

- administration centrale, etc…


	principales activités et réalisations

	Décrivez vos activités en vous appuyant sur les fiches emplois du répertoire des métiers de la mission interministérielle Travail et Emploi ou celles du RIME. Cette rubrique n’a pas vocation à reprendre nécessairement l’ensemble des éléments de votre fiche de poste mais les principales activités que vous souhaitez valoriser dans le cadre de ce dossier.
Listez les réalisations, travaux ou projets importants que vous avez réalisés ou menés sur vos différents postes. 
Précisez, le cas échéant, vos activités d’encadrement hiérarchique et le nombre et la catégorie des personnes encadrées.


( Le tableau devra comporter des informations suffisamment précises pour que le jury puisse faire le lien entre vos activités et les principaux métiers susceptibles d’être exercés par un inspecteur du travail. 
Mais il ne s’agit pas de recopier sa fiche de poste.
Les acquis de votre expérience professionnelle au regard du profil recherché (pages 7 à 9)
( Vous indiquerez, en quelques phrases, les éléments qui constituent, selon vous, les acquis de votre expérience professionnelle de contrôleur du travail et vos atouts au regard des compétences et aptitudes attendues d’un agent du corps de l’inspection du travail. 

Cette rubrique vous permet de mettre en avant vos atouts pour exercer les fonctions d’inspecteur du travail. 
Il s’agit d’une vision plus globale de votre expérience professionnelle face au profil recherché. 

Vous analyserez l’ensemble de votre carrière dans le corps des contrôleurs du travail et exposerez les enseignements que vous avez tirés des différentes situations professionnelles que vous avez connues. Vous illustrerez utilement d’exemples (1 ou 2 par rubrique au maximum, selon consignes de la rubrique).
Dans la mesure où votre parcours antérieur aura déjà été identifié dans le tableau relatif à votre expérience professionnelle, il convient ici d’apporter au jury des éléments plus concrets, lui permettant d’apprécier vos acquis et vos compétences et de faire le lien avec les activités qu’un inspecteur du travail est susceptible d’exercer. 

Il vous est conseillé de lire attentivement les fiches métiers jointes (code métier B30 « inspecteur chargé du contrôle des entreprises »; code métier B 50 « chargé du contrôle de la formation professionnelle » ; code métier A30 «  chargé de l’animation et de l’ingénierie de projets territoriaux » ; code métier A40 « pilote opérationnel de dispositif ») dans la mesure où ces référentiel rendent compte des principales activités d’un inspecteur du travail et des blocs de compétences qui y sont associés. 

L’ensemble de cette rubrique ne doit pas dépasser 5 pages dactylographiées. Vous pouvez librement moduler la taille des cadres matérialisés, dans la limite de ces cinq pages. 

Il vous est conseillé de remplir chacune des parties en valorisant les expériences les plus significatives au regard des compétences attendues. Il n’est toutefois pas exigé de renseigner toutes les rubriques, si votre expérience professionnelle de contrôleur du travail ne s’y prête pas.
Le style et le vocabulaire utilisés pour remplir ces rubriques respecteront les caractéristiques suivantes : concision, clarté, précision et rigueur (justesse du vocabulaire, notamment professionnel et langage précis).

	Exemples indicatifs d’activités ou de réalisations pouvant être décrites dans le dossier

	Bloc de compétences
	Exemples

	Capacité à maîtriser les normes juridiques, les politiques et les acteurs en matière de travail, d’emploi et de formation professionnelle et à les mettre en œuvre
	Réalisation de présentation des orientations d’une politique publique, information et conseil aux usagers, ….

	Capacité à contrôler l’application d’une règle et à la faire respecter
	Réalisation de contrôles sur pièces ou sur place, rédaction de circulaires/notes d’analyse ou d’interprétation, instruction de dossiers ou de demandes d’aides individuelles, …

	Capacité à négocier, concilier et rapprocher des positions ou des intérêts opposés pour susciter un accord
	Négociations budgétaires, négociations lors de conflits collectifs, gestion de crise, plan de sauvegarde de l’emploi, …

	Capacité à élaborer une décision ou des notes ou documents à usage interne ou externe
	Rédaction de procès-verbaux ou de lettres d’observations, rédaction de fiches techniques ou méthodologiques, rédaction de cahier des charges ou de conventions, instruction d’un dossier d’une demande d’aide d’une entreprise, ...

	Aptitude au travail en équipe dans un cadre hiérarchique et/ou en réseau
	Participation / animation de réseau, échanges de bonnes pratiques, encadrement d’équipe, …


( « Autres compétences acquises » (facultatif) :

Vous pouvez, si vous le désirez, indiquer des éléments qui font état de compétences que vous avez acquises lors d’expérience autres que celles directement liées à vos fonctions de contrôleur du travail.

Vous pouvez mentionner tous les emplois que vous avez tenus, en dehors du corps des contrôleurs du travail, ainsi que les fonctions bénévoles ou toute autre activité que vous souhaitez porter à la connaissance du jury (autres activités professionnelles dans le secteur public ou privé, participation à des groupes de travail, à des instances représentatives, tutorat, démarche autodidacte, activités associatives, expérience sociale, volontariat, formations,...)
Vous pouvez ajouter des cases si vous désirez mentionner plus de deux expériences dans cette rubrique (vous devez toutefois vous limiter à cinq pages pour l’ensemble de la partie « Les acquis de votre expérience professionnelle »). 

Votre projet professionnel et vos motivations (pages 10 et 11 du dossier)
( Vous indiquerez votre projet professionnel et les motivations qui vous animent en une page et demie dactylographiée (soit 55 lignes maximum
) avec interligne 1,5. 
Vous êtes libre d’organiser librement vos propos dans cette partie. 

L’objectif de cette rubrique est de mettre en relief ce qui vous paraît le plus pertinent pour illustrer votre parcours professionnel, vos compétences et vos motivations pour accéder au corps de l’inspection du travail.
Glossaire
carrière et parcours professionnel
La carrière correspond à la série de situations administratives dans lesquelles un agent pourra se trouver placé depuis son entrée en fonction jusqu'au jour où il quittera définitivement le service ou la fonction publique. 

La notion de parcours professionnel suppose d'avoir occupé des emplois différents tout au long de la carrière.

Compétence

Le concept de compétence intègre l'acquis d'un apprentissage et de l'expérience ; la compétence est appréciée en référence aux exigences requises par les emplois actuels ou futurs.

C'est la qualification professionnelle constituée de l'ensemble des "savoirs", "savoir-faire" et "savoir-être" caractérisant un agent dans l'exercice de ses fonctions.

La compétence est la construction qui combine :

- les ressources nécessaires pour agir avec compétence

- les activités ou pratiques professionnelles à réaliser avec compétence

- la performance (des résultats évaluables)

Elle peut être définie par niveau de maîtrise.

emploi

Au sens fonctionnel, l'emploi correspond à une situation de travail dans une organisation donnée.

L'emploi demande d'accomplir un ensemble de travaux et responsabilités au service d'une mission. Il requiert un profil et des compétences.
Il peut correspondre à un positionnement statutaire-cible.

emploi-référence
Le concept d'emploi-référence est illustré par le Répertoire interministériel des métiers de l'État. L'emploi-référence décrit de façon synthétique les emplois de l'État. Unité de base du RIME, c'est le regroupement d'emplois-type suffisamment proches en termes de mission globale et d'activités pour être occupés par des personnes ayant une même posture professionnelle. Dans le répertoire ils sont classés selon les fonctions de l'État.

rime (repertoire interministeriel des metiers de l’etat)
Le RIME est la représentation ordonnée, selon une liste arborescente, des emplois-référence. 

Répertoire des métiers de la mission interministérielle travail et emploi
Le répertoire des métiers de la mission ministérielle travail et emploi est la représentation ordonnée, selon une liste arborescente, des métiers exercés au sein des ministères chargés du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. Ce répertoire est lié au RIME par une table de correspondance.
	Mission ministérielle travail emploi
	Code métier : A30

	Chargé de l'animation et de l'ingénierie de projets territoriaux (animateur territorial)

	Domaine métier :
	Niveau d'administration :

	Conception, promotion et mise en œuvre des politiques et dispositifs
	Services déconcentrés

	Activités exercées dans le métier :
	

	- Analyse et exploitation des données sur les territoires et les publics

- Construction et animation de partenariats locaux (collectivités locales, maisons pour l'emploi, organisations professionnelles,..)  autour des priorités de la politique de l'emploi

- Ingénierie, mise en œuvre ou appui aux projets locaux

- Mobilisation de financements 

- Élaboration des diagnostics territoriaux et des plans d'action locaux du service public de l'emploi

- Appui à la mise en œuvre des politiques et des dispositifs sur le territoire d’intervention

- Contribution à la production des informations nécessaire au suivi et à l’évaluation des politiques et au contrôle de gestion

	Compétences clés :
	

	Compétences d’ingénierie et de conduite de projet – Capacité à décliner et à faire prendre en compte les priorités du ministère – Connaissances des territoires et des politiques de l’emploi  

	
	

	
	

	Principales évolutions et enjeux :
	

	Métier stratégique, en forte évolution compte tenu de la redéfinition des conditions de mise en œuvre de la politique de l'emploi, pour lequel il est nécessaire d'organiser un vivier ou des filières de recrutement.

	
	

	
	

	Compétences associées au métier
	

	Blocs de compétence :
	Spécification :

	Connaître les territoires
	Connaître sa zone d'intervention

Connaître ses acteurs et leur système de relation

Connaître le fonctionnement du marché du travail local

	Connaître les problématiques et les politiques emploi, formation professionnelle
	Avoir une vision globale et transversale de l'ensemble du champ

Avoir une connaissance pointue des dispositifs et des mesures d'insertion professionnelle et de développement de l'emploi

	Savoir analyser ou de faire une synthèse d'une situation
	Savoir caractériser les problèmes et les difficultés rencontrés

Savoir comprendre les enjeux et les positions des différents acteurs

Savoir identifier les marges de manœuvre et les opportunités

	Connaître les techniques et les méthodes de gestion de projet 
	Maîtriser une ou plusieurs méthodes d'ingénierie et de conduite de projet

Connaître les outils et les méthodes du développement local

	Savoir animer un travail collectif
	Savoir élaborer un questionnement

Savoir faire travailler ensemble des professionnels de profil et de compétence différents

Savoir faire apparaître les points de divergence et de convergence

Savoir dégager une dynamique commune

Savoir faire contribuer chaque acteur du projet

Savoir créer des relations et une coopération durable entre les acteurs

	Savoir piloter l'organisation, le déploiement d'un projet
	Savoir définir les objectifs d'un projet

Savoir faire le montage du projet et en planifier la réalisation

Savoir mettre en place l'organisation et les ressources du projet

Savoir suivre son avancement et proposer à chaque étape les corrections nécessaires

Savoir faire le bilan d'une action et le valoriser
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	Compétences associées au métier (suite)
	

	Blocs de compétence :
	Spécification :

	Connaître l'environnement institutionnel, social et technique
	Connaître l'organisation et les compétences de l'Etat et des collectivités territoriales

Connaître les politiques et les acteurs du développement économique, de l'insertion sociale, de la santé,…

Connaître les systèmes de financement 

	Connaître les sources d’information statistiques
	Savoir utiliser les sources statistiques disponibles pour l'élaboration des diagnostics locaux

Savoir utiliser CORINTHE

Savoir à qui s'adresser pour obtenir des informations complémentaires

	Savoir rédiger des documents à usage interne (notes, comptes-rendus…)
	Savoir rédiger un diagnostic

Savoir rédiger un plan d’action

	Savoir argumenter et convaincre
	Etre capable d'assurer la promotion des politiques et dispositifs du ministère

Etre capable de faire découvrir à un responsable des approches ou solutions différentes de celles envisagées spontanément

	Etre capable d'être force de proposition et d'innovation
	Savoir se renouveler et adopter de nouvelles approches

Savoir tirer parti des expériences des autres, des réussites et des échecs

Savoir proposer et expliquer une proposition

	
	

	
	

	Autres compétences associées au métier
	

	Connaître l'organisation, les missions, le fonctionnement et les conditions d'intervention des services

	Connaître les entreprises

	Connaître les problématiques et les politiques du travail

	Connaître les méthodes d'ingénierie et d'animation de la formation

	Savoir concevoir les modalités opérationnelles et les outils de mise en œuvre des politiques

	Savoir exercer une veille 

	Savoir utiliser les outils bureautiques et NTIC

	Savoir être tuteur

	Savoir communiquer en externe

	Etre capable de représenter le service

	Etre capable de souplesse et réactivité

	Savoir anticiper

	Savoir trouver des solutions

	Savoir concilier, rapprocher des positions ou des intérêts opposés pour susciter un accord

	Savoir rendre compte
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	Mission ministérielle travail emploi
	Code métier : A40

	Pilote opérationnel de dispositif

	Domaine métier :
	Niveau d'administration :

	Conception, promotion et mise en œuvre des politiques et dispositifs
	Services déconcentrés

	Activités exercées dans le métier :
	

	Pilotage et mise en œuvre opérationnelle d’une action ou d’un ou plusieurs dispositifs :

- contribuer au diagnostic et à la préparation du plan d’action du BOP pour l’action ou les dispositifs concernés

- assurer la mise en œuvre opérationnelle de l’action ou du dispositif 

· organisation de l’instruction de demandes

· élaboration de cahiers des charges

· préparation et négociation d’accords-cadre, contrats d’objectifs ou conventions avec des partenaires et des opérateurs

· décision d’attribution des aides ou subventions

· …

- assurer l’animation d’un réseau avec les partenaires et les opérateurs concernés

- assurer le secrétariat des commissions consultatives compétentes

- contribuer à la production des informations nécessaires au suivi et à l’évaluation des politiques et au contrôle de gestion

En fonction des organisations locales et des dispositifs, le métier peut également comprendre des activités d’animation et d’encadrement d’un service gestionnaire, notamment :

- organiser et suivre l’activité du service

- apporter un appui et un soutien aux agents du pôle

- contribuer à la gestion des ressources humaines de celui-ci

	Compétences clés :
	

	Connaissance des politiques et des dispositifs – Capacité à organiser son action en fonction des objectifs poursuivis – Capacité à établir et à entretenir des partenariats – Qualités managériales

	
	

	
	

	Principales évolutions et enjeux :
	

	Métier stratégique, en forte évolution compte tenu de la redéfinition des conditions de mise en œuvre de la politique de l'emploi, pour lequel il est nécessaire d'organiser un vivier ou des filières de recrutement.

	
	

	
	

	Compétences associées au métier
	

	Blocs de compétence :
	Spécification :

	Connaître les problématiques et les politiques emploi, formation et insertion professionnelle
	Avoir une vision globale et transversale de l'ensemble du champ

Avoir une connaissance pointue des dispositifs et des mesures propres au domaine d’intervention 

Connaître les enjeux des actions à mener

	Connaître les problématiques et les politiques du travail
	

	Connaître l'environnement institutionnel, économique, social et technique
	Connaître le contexte socio-économique

Connaître les partenaires du domaine d’intervention, leurs objectifs et leurs enjeux

Connaître les procédures et les conditions d’intervention des collectivités locales (Région, Département)

Connaître les procédures de décisions au sein de l’Etat  

	Savoir concevoir les modalités opérationnelles et les outils de mise en œuvre des politiques
	Savoir organiser la mise en œuvre d’une action ou d’un dispositif 

Savoir réaliser un diagnostic et un plan d’action

Savoir préparer : 

- des cahiers des charges et appels à propositions

- des contrats d’objectifs ou conventions conclues avec des opérateurs

- des chartes ou des accords cadre

	Savoir rédiger des documents administratifs
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	Compétences associées au métier (suite)
	

	Blocs de compétence :
	Spécification :

	Savoir travailler avec d'autres
	Savoir travailler en réseau

Savoir faire circuler l’information

Savoir établir des liens et des passerelles entre services

Savoir écouter et prendre en compte les positions des partenaires ou des opérateurs

Savoir expliquer et faire prendre en compte les orientations du ministère

Savoir négocier

	Savoir élaborer un budget
	Connaître les procédures issues de la LOLF

Savoir : 

- élaborer un budget prévisionnel

- analyser le coût des actions et chiffrer les besoins

- s’assurer du lien entre les objectifs, la performance et les moyens demandés

	Connaître la comptabilité publique
	Connaître les principes de base et les circuits comptables

Connaître les procédures mise en place dans le cadre du contrôle interne de la dépense

	Connaître le droit administratif 
	Connaître les règles relatives à la légalité des décisions

	Connaître les procédures et méthodes relatives au contrôle
	Savoir mettre en place et assurer le contrôle administratif des conventions

	Savoir animer / encadrer dans un cadre hiérarchique
	Savoir :

- animer une réunion de service 

- organiser et suivre l’activité du service et le respect des délais

- mettre en place des procédures de gestion

- écouter et communiquer dans le cadre d'une relation hiérarchique

- faire partager des objectifs communs

- motiver et valoriser les agents 

- rappeler à l'ordre si nécessaire

	Savoir adapter l'organisation et les méthodes de travail
	Savoir :

- analyser et discuter l’organisation, les procédures et les pratiques de travail

- les ajuster et les faire évoluer

- mettre en œuvre des solutions performantes et innovantes 

	
	

	
	

	Autres compétences associées au métier
	

	Connaître l'organisation, les missions, le fonctionnement et les conditions d'intervention des services

	Connaître le droit du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle

	Savoir instruire, préparer et mettre en œuvre une décision

	Savoir instruire un recours (contentieux ou hiérarchique)

	Savoir rédiger des documents à usage interne (notes, comptes-rendus…)

	Savoir exercer une veille 

	Savoir utiliser les outils bureautiques et NTIC

	Savoir utiliser des applications informatiques spécifiques

	Savoir être tuteur

	Savoir animer un travail collectif

	Savoir analyser ou faire une synthèse pertinente d'une situation 

	Savoir rendre compte
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	Mission ministérielle travail emploi
	Code métier : B30

	Inspecteur chargé du contrôle des entreprises

	Domaine métier :
	Niveau d'administration :

	Réglementation et contrôle
	Services déconcentrés

	Activités exercées dans le métier :
	

	- Animation et encadrement d’une section d’inspection du travail

- Réalisation ou participation à la réalisation des diagnostics et des actions collectives et à la déclinaison territoriale des politiques nationales

- Contrôle, dans les entreprises et sur les chantiers du BTP, de l’application de la réglementation du travail :

- Décisions administratives, dans le cadre de pouvoirs propres ou sur délégation du directeur

- Appui aux institutions représentatives du personnel et aux organisations syndicales

- Médiation, notamment en matière de conflit du travail

- Information et conseil des salariés, dans le cadre notamment des permanences, et des employeurs

- Remontées d’informations statistiques et veille sur les relations du travail et l’application de la réglementation du travail dans les entreprises

	Compétences clés :
	

	Maîtrise de la réglementation du travail et des modes opératoires du contrôle – Détermination et sens de l’autorité – Capacité à piloter et à s’inscrire dans un travail collectif – Qualités managériales

	
	

	
	

	Principales évolutions et enjeux :
	

	Métier mobilisant des compétences très larges et diversifiées. Son renforcement est prévu par plan de modernisation et de développement de l’inspection du travail

	
	

	
	

	Compétences associées au métier
	

	Blocs de compétence :
	Spécification :

	Connaître les entreprises
	Connaître les entreprises de la section

Connaître les caractéristiques socioéconomiques de la section et ses acteurs

	Connaître les territoires
	

	Connaître le droit du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
	Connaître et maîtriser l’ensemble de la réglementation du travail

(textes législatifs et réglementaires, textes européens, conventions collectives et accords interprofessionnels, normes et recommandations,…) 

Connaître les politiques et actions engagées par la mission ministérielle, notamment dans le domaine de la santé au travail

	Connaître les problématiques et les politiques du travail
	

	Connaître les procédures et méthodes relatives au contrôle
	Savoir préparer, conduire, décider des suites d’un contrôle et les mettre en œuvre.

Savoir inscrire son action dans la durée et s’assurer de la prise en compte de ses observations

Savoir expliquer et défendre ses procédures devant le Parquet ou en audience pénale

Savoir comment faire face à des situations agressives ou conflictuelles

	Savoir contrôler l'application d'une règle et la faire respecter
	

	Savoir instruire, préparer et mettre en œuvre une décision
	Savoir formaliser les suites d’un contrôle (observations, mise en demeure, procès-verbal, décision d’arrêt de travaux,…)

Savoir motiver les décisions administratives

Savoir réaliser une enquête contradictoire, notamment pour les demandes d’autorisation de licenciement de salariés protégés

Savoir rédiger des rapports

	Savoir rédiger des documents administratifs
	

	Savoir concilier, rapprocher des positions ou des intérêts opposés pour susciter un accord
	Savoir favoriser l’établissement de relations constructives entre employeurs et représentants des salariés

Savoir contribuer au bon fonctionnement d’un CHSCT ou d’un CISSCT et à l’avancement de ses travaux

Savoir assurer une médiation dans un conflit du travail
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	Compétences associées au métier (suite)
	

	Blocs de compétence :
	Spécification :

	Savoir s'organiser
	Savoir consacrer une part significative de son temps aux interventions en entreprise

Savoir programmer et organiser ses interventions

Savoir faire l’équilibre entre les actions programmées et la réponse à la demande

	Savoir travailler avec d'autres
	Savoir intervenir avec d’autres agents ou services de contrôle, saisir et travailler avec des experts 

Savoir s'intégrer dans un travail pluridisciplinaire

Savoir participer à ou animer un réseau

Savoir contribuer :

- à une réflexion collective 

- à la construction d’actions collectives

- à leur mise en œuvre

- à leur suivi et à l’évaluation de leur efficacité

	Savoir animer / encadrer dans un cadre hiérarchique
	Savoir :

- être disponible

- animer une réunion de section

- clarifier les objectifs poursuivis en commun

- organiser et faire déboucher des discussions internes sur le fonctionnement et les modalités d’intervention de la section

- apporter un appui aux agents

- organiser le travail et les procédures 

- suivre l’activité de la section

- gérer et résoudre les conflits

- rappeler à l’ordre si nécessaire 

	Savoir utiliser des applications informatiques spécifiques
	Savoir utiliser SITERE et les applicatifs associés (MADEIRA, REDAC, PRECAR-IT, CAP SITERE,…)

	Savoir rendre compte
	Savoir restituer et valoriser les résultats des interventions des agents de contrôle et de l’activité administrative de la section

Savoir fournir les informations nécessaires au suivi de l’action de l’inspection du travail

	
	

	
	

	Autres compétences associées au métier
	

	Connaître l'environnement institutionnel, économique, social et technique 

	Connaître l'organisation, les missions, le fonctionnement et les conditions d'intervention des services

	Connaître les problématiques et les politiques emploi, formation et insertion professionnelle

	Connaître la médecine du travail, les questions de santé et de sécurité au travail

	Connaître le droit (principes et notions de base)

	Connaître les autres normes juridiques (droit privé, droit pénal,…)

	Savoir piloter l'organisation, le déploiement d'un projet

	Savoir exercer une veille 

	Savoir utiliser les outils bureautiques et NTIC

	Savoir adapter l'organisation et les méthodes de travail

	Savoir être tuteur

	Savoir apporter un conseil ou un appui

	Etre capable de confidentialité

	Savoir animer un travail collectif

	Savoir s'adapter et évoluer

	Savoir analyser ou faire une synthèse pertinente d'une situation 
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	Mission ministérielle travail emploi
	Code métier : B50

	Chargé du contrôle de la formation professionnelle

	Domaine métier :
	Niveau d'administration :

	Réglementation et contrôle
	Administration centrale

Services déconcentrés

	Activités exercées dans le métier :
	

	- Contrôle, sur place et sur pièces, des organismes collecteurs des fonds de la formation professionnelle et de la taxe d'apprentissage, des organismes de formation, des centres de bilan de compétences, des entreprises, des missions locales, au regard de la réglementation applicable à la formation professionnelle continue

- Contrôle de l'affectation et de la bonne utilisation des aides du FSE 

- Information et conseil des professionnels sur la réglementation de la formation professionnelle continue 

- Mise en œuvre les procédures de suivi et d'exécution des résultats du contrôle

	Compétences clés :
	

	Maîtrise de la réglementation de la formation professionnelle et du contrôle de son application  – Rigueur et organisation

	
	

	
	

	Principales évolutions et enjeux :
	

	Métier marqué par des évolutions sensibles de la réglementation, du champ et des outils du contrôle, et par le développement d'une fonction de veille permettant d'adapter les méthodes d'investigation et la capacité d'intervention des services

	
	

	
	

	Compétences associées au métier
	

	Blocs de compétence :
	Spécification :

	Connaître le droit du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
	Maîtriser :

- la réglementation de la formation professionnelle continue et de la taxe d'apprentissage

- la réglementation applicable aux mesures d'insertion professionnelle

- les règles régissant les financements européens 

	Connaître la réglementation européenne
	

	Connaître les entreprises
	Avoir une connaissance générale de l'organisation économique de l'entreprise et des conditions dans lesquelles elles recourent à la formation

Connaître les conditions de fonctionnement des organismes de formation

	Connaître les procédures et méthodes relatives au contrôle
	Connaître les stratégies et méthodes de contrôle :

- d'un organisme de formation

- d'un employeur assujetti à l'obligation légale

- d'un organisme collecteur des fonds de la formation professionnelle continue

- d'un organisme collecteur de la taxe d'apprentissage

- d'un organisme financé par le FSE

Connaître les étapes du contrôle, les décisions en découlant et leurs effets

	Savoir contrôler l'application d'une règle et la faire respecter
	Savoir :

- cibler et préparer les contrôles

- réaliser les opérations de contrôle

- identifier et caractériser les infractions

- expliquer et défendre la position prise

- notifier les résultats du contrôle et rédiger la décision de manière à prévenir le contentieux

	Savoir travailler avec d'autres
	Savoir partager l'information au sein du service

Savoir intervenir ou collaborer avec d'autres services de contrôle (inspection du travail, travail illégal inspection de l'apprentissage,…).
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	Compétences associées au métier (suite)
	

	Blocs de compétence :
	Spécification :

	Savoir s'organiser
	Savoir établir des priorités et programmer ses interventions

Savoir optimiser la durée d'un contrôle

Savoir inscrire son action dans le cadre des orientations nationales et régionales

	Savoir exercer une veille
	Savoir identifier et remonter l'information sur de nouvelles formes d'infractions

	Savoir apporter un conseil ou un appui
	Savoir expliquer la réglementation et proposer des modalités pertinentes pour son application.

	Savoir exploiter / interpréter des documents financiers et comptables
	Disposer des connaissances en matière de comptabilité générale, d'analyse financière et de comptabilité analytique permettant d'apprécier le bien fondé et la réalité des dépenses et des versements 

	Savoir actualiser ses connaissances
	Savoir intégrer les évolutions réglementaires et celles des normes conventionnelles

	
	

	
	

	Autres compétences associées au métier
	

	Connaître l'environnement institutionnel, économique, social et technique 

	Connaître l'organisation, les missions, le fonctionnement et les conditions d'intervention des services

	Connaître les problématiques et les politiques emploi, formation et insertion professionnelle

	Connaître les problématiques et les politiques du travail

	Connaître le droit (principes et notions de base)

	Connaître le droit administratif 

	Connaître les autres normes juridiques (droit privé, droit pénal,…)

	Connaître les méthodes d'ingénierie et d'animation de la formation

	Savoir instruire, préparer et mettre en œuvre une décision

	Savoir rédiger des documents administratifs 

	Savoir mettre en forme / exploiter / interpréter des éléments chiffrés

	Savoir utiliser les outils bureautiques et NTIC

	Savoir être tuteur

	Etre capable de confidentialité

	Savoir s'adapter et évoluer

	Savoir rendre compte
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� : 


- les fiches métiers extraites du répertoire des métiers de la mission interministérielle du travail et de l’emploi sont jointes en annexes au présent guide ;


- les fiches métiers correspondantes du répertoire interministériel des métiers de l’Etat « RIME » (Inspecteur et responsable de projet de développement notamment), consultables sur � HYPERLINK "http://www.fonction-publique.gouv.fr" ��www.fonction-publique.gouv.fr� 


� Répertoire interministériel des métiers de l’Etat – cf glossaire


� Pour compter rapidement le nombre de lignes : « Outils » ( « Statistiques ». 
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